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Résumé 

La mobilisation des ressources fiscales constitue un enjeu central pour le financement du développement dans 
les pays en développement, notamment en République démocratique du Congo (RDC). Malgré un potentiel économique 
important, le niveau de pression fiscale y demeure faible, limitant la capacité de l’État à financer ses politiques publiques. 

Cet article propose une analyse critique de la fiscalité indirecte en RDC à travers une approche stratégique fondée 
sur la matrice SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces). L’étude met en évidence une structure fiscale 
relativement organisée mais caractérisée par une faible performance, en raison notamment de l’importance du secteur 
informel, de la faiblesse des mécanismes de contrôle et de la complexité du système fiscal. 

Les résultats montrent que l’optimisation fiscale en RDC passe par une réforme structurelle combinant la 
rationalisation des exonérations, le renforcement de la gouvernance fiscale, l’élargissement de l’assiette et la 
modernisation de l’administration fiscale. 

Mots-clés : fiscalité indirecte, TVA, pression fiscale, gouvernance fiscale, RDC 

Abstract 

Domestic revenue mobilization is a critical issue for development financing in developing countries, particularly 
in the Democratic Republic of the Congo (DRC). Despite significant economic potential, the country’s tax pressure 
remains low, limiting the government's capacity to fund public policies. 

This article provides a critical analysis of indirect taxation in the DRC using a strategic SWOT framework 
(strengths, weaknesses, opportunities, threats). The findings reveal a relatively structured tax system but with low 
performance, mainly due to the large informal sector, weak control mechanisms, and systemic inefficiencies. 

The study concludes that tax optimization requires structural reforms, including rationalizing tax exemptions, 
strengthening governance, broadening the tax base, and modernizing tax administration. 

Keywords : indirect taxation, VAT, tax pressure, fiscal governance, DRC 

INTRODUCTION 

La fiscalité constitue un levier fondamental de l’action publique et un instrument structurant du 
développement économique. Elle assure non seulement le financement des dépenses publiques, mais 
participe également à la régulation des activités économiques, à la redistribution des revenus et à la 
consolidation du contrat social entre l’État et les citoyens. Dans les pays en développement, elle représente 
la principale source de financement des politiques publiques, en particulier dans un contexte marqué par la 
raréfaction de l’aide internationale, le durcissement des conditions d’endettement et la nécessité de financer 
de manière autonome les Objectifs de Développement Durable (ODD) (Mansour, 2014 ; OCDE, 2016). 

Toutefois, la capacité des États africains à mobiliser efficacement les ressources fiscales demeure 
limitée. En Afrique subsaharienne, la pression fiscale reste globalement faible, traduisant des contraintes 
structurelles liées à la taille du secteur informel, à la faiblesse des administrations fiscales et à la prévalence 
de pratiques d’évasion et de fraude fiscale (Ireh, 2012 ; Chambas, 2005). Cette situation met en évidence les 
défis de construction d’un système fiscal performant, capable de soutenir le développement économique 
tout en assurant l’équité et la légitimité de l’impôt. 

En République démocratique du Congo, ces défis prennent une acuité particulière. Malgré 
l’abondance de ses ressources naturelles et son potentiel économique considérable, le pays présente un 
niveau de pression fiscale largement inférieur au seuil de 20 % du PIB recommandé pour financer 
durablement les politiques publiques et les ODD. Cette faiblesse traduit une incapacité persistante à 
mobiliser les ressources internes, combinée à des insuffisances structurelles du système fiscal, notamment 
en matière de gouvernance, de maîtrise de l’assiette et de performance administrative. Elle renvoie 
également à des facteurs historiques et sociopolitiques, dans la mesure où, comme le souligne Fosting (1995), 
la fiscalité en Afrique est souvent perçue comme un héritage colonial, suscitant une faible adhésion des 
contribuables et un déficit de civisme fiscal. 

Dans ce contexte, la fiscalité indirecte — et en particulier la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) — apparaît 
comme un instrument stratégique de mobilisation des recettes publiques. En théorie, la TVA présente des 
avantages significatifs, notamment en termes de rendement, de neutralité économique et de capacité à capter 
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une large base d’imposition (Cozian, 2001 ; Mabiala, 2011). Elle constitue ainsi un pilier des réformes fiscales 
engagées dans de nombreux pays en développement. Toutefois, dans le cas congolais, son efficacité demeure 
limitée par des contraintes multiples : prédominance du secteur informel, multiplicité des exonérations, 
faiblesse des mécanismes de contrôle, insuffisances technologiques et dysfonctionnements institutionnels. 
Ces contraintes réduisent significativement son rendement et compromettent son rôle dans la mobilisation 
des ressources publiques. 

Dès lors, une question centrale s’impose : dans quelle mesure la fiscalité indirecte en République 
démocratique du Congo peut-elle être optimisée pour renforcer durablement la mobilisation des ressources 
publiques et soutenir le développement économique ? En effet, l’hypothèse défendue dans cette étude est 
que la faible performance de la fiscalité indirecte en RDC ne résulte pas d’un déficit de cadre normatif, mais 
d’un ensemble de contraintes structurelles liées à la gouvernance fiscale, à l’organisation administrative et à 
l’environnement économique. Par conséquent, toute stratégie d’optimisation fiscale doit s’inscrire dans une 
approche globale intégrant à la fois des réformes institutionnelles, des innovations administratives et une 
transformation des comportements fiscaux. 

L’objectif de cet article est ainsi de proposer une analyse critique de la fiscalité indirecte congolaise à 
travers une approche stratégique fondée sur la matrice SWOT. Cette démarche permet d’identifier les forces 
et les faiblesses internes du système fiscal, ainsi que les opportunités et les menaces de son environnement, 
afin de dégager des leviers d’action pertinents pour améliorer sa performance. 

En adoptant cette perspective, l’étude ambitionne de contribuer à la réflexion sur les conditions d’une 
fiscalité efficace dans les économies africaines, en mettant en lumière les enjeux spécifiques de la République 
démocratique du Congo et les pistes de réforme susceptibles de renforcer la mobilisation des ressources 
publiques dans un contexte de développement. 

I. CADRE MÉTHODOLOGIQUE 

La présente étude s’inscrit dans une démarche descriptive et analytique, visant à comprendre les 
déterminants de la performance de la fiscalité indirecte en République démocratique du Congo et à identifier 
les leviers d’optimisation susceptibles d’en améliorer le rendement. Elle repose principalement sur 
l’exploitation de données secondaires, issues de sources institutionnelles et documentaires fiables, 
notamment les rapports des administrations fiscales, des institutions internationales (Banque mondiale, 
FMI, OCDE) ainsi que les travaux doctrinaux en matière de fiscalité publique et de gouvernance 
économique. 

Sur le plan méthodologique, l’analyse mobilise la matrice SWOT (Strengths, Weaknesses, 
Opportunities, Threats) comme outil d’aide à la décision stratégique. Cette approche, largement utilisée dans 
les sciences de gestion et en analyse des politiques publiques, permet d’articuler de manière systémique les 
facteurs internes (forces et faiblesses) et les facteurs externes (opportunités et menaces) influençant la 
performance du système fiscal (Fall, 2017). Dans le cadre de cette étude, la matrice SWOT est appliquée au 
système de fiscalité indirecte afin de dégager une lecture intégrée des contraintes structurelles et des 
potentialités d’amélioration. 

Par ailleurs, l’analyse s’appuie sur une approche comparative implicite, consistant à situer la 
performance fiscale de la RDC par rapport aux standards internationaux et aux expériences d’autres pays 
en développement. Cette démarche permet de contextualiser les résultats et d’identifier les écarts de 
performance, notamment en matière de mobilisation des recettes et d’efficacité administrative. 

L’indicateur principal retenu pour évaluer la performance du système fiscal est la pression fiscale, 
mesurée par le ratio entre les recettes fiscales et le produit intérieur brut (PIB). Cet indicateur constitue une 
référence classique en économie publique, dans la mesure où il permet d’apprécier la capacité d’un État à 
mobiliser des ressources internes pour financer ses politiques publiques. Toutefois, comme le souligne 
Vallée (1998), cet indicateur présente certaines limites, notamment en termes de comparabilité 
internationale. En effet, il ne prend pas en compte les spécificités structurelles des économies, telles que le 
poids du secteur informel, le niveau de développement économique ou encore les différences 
institutionnelles. 

Afin de pallier ces limites, l’analyse intègre également une lecture qualitative des performances 
fiscales, en tenant compte des facteurs institutionnels, économiques et sociaux qui influencent la 
mobilisation des recettes. Cette approche permet d’aller au-delà d’une simple mesure quantitative pour 
proposer une compréhension plus fine des dynamiques fiscales en RDC. 

En outre, la démarche méthodologique adoptée s’inscrit dans une perspective systémique, 
considérant le système fiscal comme un ensemble d’éléments interdépendants, incluant les cadres 
juridiques, les institutions, les acteurs économiques et les comportements des contribuables. Cette approche 
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permet d’analyser les interactions entre ces différents éléments et d’identifier les dysfonctionnements 
structurels qui affectent la performance de la fiscalité indirecte. 

Enfin, certaines limites méthodologiques doivent être reconnues. Le recours aux données secondaires 
peut introduire des biais liés à la disponibilité et à la fiabilité des informations. De même, l’absence de 
données quantitatives détaillées sur certains aspects de la fiscalité indirecte en RDC limite la portée de 
certaines analyses. Néanmoins, ces contraintes n’altèrent pas la pertinence globale de l’étude, qui propose 
une lecture structurée et stratégique du système fiscal congolais. 

En définitive, cette démarche méthodologique permet de fournir une analyse rigoureuse et 
contextualisée de la fiscalité indirecte en RDC, en combinant des outils analytiques et stratégiques adaptés 
à la complexité du phénomène étudié. 

II. ANALYSE SWOT DE LA FISCALITÉ INDIRECTE EN RDC 

L’analyse de la fiscalité indirecte en République démocratique du Congo à travers la matrice SWOT 
permet de dégager une lecture systémique des dynamiques qui structurent sa performance. Elle met en 
évidence un système caractérisé par l’existence de fondations institutionnelles réelles, mais fragilisé par des 
contraintes structurelles profondes, dans un environnement à la fois porteur d’opportunités et marqué par 
des risques significatifs. 

S’agissant des forces, le système fiscal congolais repose sur un cadre institutionnel relativement 
structuré, articulé autour d’un Code général des impôts et d’une organisation administrative qui tend vers 
la décentralisation. L’existence d’institutions spécialisées dans la collecte des recettes, ainsi que l’appui 
technique et financier des partenaires internationaux, notamment les institutions de Bretton Woods, 
constituent des atouts non négligeables. Ces éléments témoignent d’une volonté de modernisation du 
système fiscal et offrent une base solide pour l’engagement de réformes structurelles. Comme le soulignent 
les travaux en économie publique, la formalisation du cadre juridique et institutionnel est une condition 
nécessaire à l’efficacité de la mobilisation fiscale (Tanzi, 1992). 

Toutefois, ces acquis sont largement contrebalancés par des faiblesses structurelles qui limitent 
considérablement la performance de la fiscalité indirecte. La faible maîtrise de l’assiette fiscale constitue l’un 
des principaux obstacles, en raison notamment de l’importance du secteur informel, qui échappe en grande 
partie à l’imposition. Cette situation réduit la capacité de l’État à capter une part significative de l’activité 
économique. Par ailleurs, la complexité du système fiscal, marquée par la multiplicité des taxes et des 
procédures, engendre des coûts de conformité élevés et favorise les comportements d’évitement fiscal. À 
cela s’ajoutent les insuffisances des outils informatiques et des systèmes d’information, qui limitent 
l’efficacité de l’administration fiscale en matière de collecte et de contrôle. Enfin, la faiblesse du contrôle 
fiscal, combinée à des déficits en ressources humaines qualifiées et à des problèmes de gouvernance, 
contribue à entretenir un environnement propice à la fraude et à l’inefficacité administrative. Ces constats 
rejoignent les analyses de Chambas (2005), qui mettent en évidence les contraintes structurelles pesant sur 
les systèmes fiscaux africains. 

En dépit de ces faiblesses, l’environnement du système fiscal congolais présente des opportunités 
significatives susceptibles d’être mobilisées dans une perspective de réforme. La volonté politique affichée de 
moderniser la fiscalité constitue un levier important, à condition qu’elle se traduise par des actions concrètes 
et cohérentes. Par ailleurs, la présence croissante d’investisseurs internationaux et le dynamisme de certains 
segments du secteur privé offrent des perspectives d’élargissement de l’assiette fiscale. Le soutien des 
partenaires techniques et financiers, notamment en matière de digitalisation des administrations fiscales et 
de renforcement des capacités, constitue également une opportunité stratégique pour améliorer la 
performance du système. Dans ce contexte, la fiscalité indirecte peut jouer un rôle central dans la 
mobilisation des ressources, en s’appuyant sur des mécanismes de taxation adaptés aux économies à forte 
informalité (Keen, 2013). 

Cependant, ces opportunités sont contrebalancées par des menaces persistantes qui fragilisent 
l’efficacité du système fiscal. L’instabilité économique, caractérisée par la volatilité des recettes et la 
dépendance aux chocs externes, réduit la prévisibilité des ressources fiscales. La fraude fiscale et la 
corruption demeurent des défis majeurs, affectant la crédibilité de l’administration fiscale et la confiance des 
contribuables. La faiblesse du civisme fiscal, liée à un déficit de légitimité de l’impôt et à une perception 
négative de l’État, limite l’adhésion des contribuables au système fiscal. Enfin, l’interventionnisme politique 
dans la gestion fiscale peut compromettre l’autonomie de l’administration et entraver la mise en œuvre de 
réformes structurelles. Ces éléments illustrent la nécessité d’une gouvernance fiscale renforcée, fondée sur 
la transparence, la responsabilité et l’efficacité institutionnelle (Bird et Zolt, 2008). 
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Tableau : Stratégies croisées SWOT de la fiscalité indirecte en RDC 

Type de stratégie Orientation stratégique Actions prioritaires recommandées 

SO (Forces – 
Opportunités) 
Stratégies 
offensives 

Mobiliser les atouts 
institutionnels pour capter 
les opportunités de réforme 

S’appuyer sur le cadre juridique existant et l’appui des partenaires 
internationaux pour accélérer la modernisation fiscale ; développer des 
systèmes numériques de collecte en collaboration avec les bailleurs ; renforcer 
l’attractivité fiscale pour capter les investissements formels et élargir l’assiette 
fiscale. 

ST (Forces – 
Menaces) 
Stratégies de 
protection 

Utiliser les capacités 
institutionnelles pour 
limiter les risques 
systémiques 

Renforcer les dispositifs de contrôle fiscal afin de lutter contre la fraude et la 
corruption ; consolider l’autonomie des régies financières pour réduire 
l’interventionnisme politique ; améliorer la transparence fiscale afin de 
restaurer la confiance des contribuables et atténuer le déficit de civisme fiscal. 

WO (Faiblesses – 
Opportunités) 
Stratégies de 
redressement 

Corriger les faiblesses 
structurelles en exploitant 
les opportunités 
disponibles 

Moderniser les systèmes d’information fiscale grâce à l’appui technique 
international ; simplifier les procédures fiscales pour intégrer progressivement 
le secteur informel ; renforcer les capacités humaines à travers des programmes 
de formation financés par les partenaires ; rationaliser les exonérations pour 
améliorer le rendement fiscal. 

WT (Faiblesses – 
Menaces) 
Stratégies 
défensives 

Réduire les vulnérabilités 
face aux risques majeurs 

Mettre en place des mécanismes anticorruption et des audits réguliers ; 
instaurer des politiques de stabilisation économique pour sécuriser les recettes 
fiscales ; simplifier le système fiscal afin de limiter l’évasion fiscale ; développer 
des campagnes de sensibilisation pour améliorer le civisme fiscal et réduire la 
résistance à l’impôt. 

En définitive, l’analyse SWOT met en évidence un système fiscal congolais caractérisé par un 
déséquilibre entre un potentiel institutionnel réel et des contraintes structurelles persistantes. Elle souligne 
la nécessité d’une approche stratégique intégrée, visant à consolider les forces existantes, à corriger les 
faiblesses internes, à exploiter les opportunités de l’environnement et à atténuer les menaces qui pèsent sur 
la performance de la fiscalité indirecte. Une telle démarche apparaît indispensable pour transformer la 
fiscalité en un véritable levier de développement économique et de financement des politiques publiques en 
République démocratique du Congo. 

III. STRATÉGIES D’OPTIMISATION FISCALE 

L’analyse SWOT de la fiscalité indirecte en République démocratique du Congo met en évidence la 
nécessité d’une approche stratégique intégrée visant à transformer les contraintes structurelles du système 
fiscal en leviers de performance. Dans cette perspective, les stratégies d’optimisation fiscale ne peuvent se 
limiter à des ajustements techniques, mais doivent s’inscrire dans une logique de réforme systémique, 
articulant gouvernance, modernisation administrative et transformation des comportements fiscaux. 

En premier lieu, l’élargissement de l’assiette fiscale apparaît comme une priorité fondamentale. La 
prédominance du secteur informel constitue l’un des principaux obstacles à la mobilisation des recettes 
publiques. Dès lors, l’intégration progressive de ce secteur dans le champ fiscal doit être envisagée à travers 
des mécanismes adaptés, tels que la simplification des régimes fiscaux, la mise en place de dispositifs 
forfaitaires ou encore l’incitation à la formalisation des activités économiques. Comme le souligne Keen 
(2013), les systèmes fiscaux efficaces dans les économies en développement sont ceux qui parviennent à 
capter une base d’imposition large, même à travers des instruments simplifiés. 

En deuxième lieu, la rationalisation des exonérations fiscales constitue un levier essentiel 
d’amélioration du rendement fiscal. En RDC, la multiplication des exonérations, souvent accordées de 
manière discrétionnaire, réduit considérablement l’efficacité de la fiscalité indirecte et fragilise l’équité du 
système. Une révision systématique de ces dispositifs s’impose, afin de limiter les niches fiscales non 
justifiées et d’assurer une meilleure transparence dans leur attribution. Cette démarche permettrait de 
renforcer la neutralité de l’impôt et d’accroître les recettes sans alourdir la pression fiscale globale (Bird et 
Zolt, 2008). 

Par ailleurs, l’amélioration de la gestion de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) constitue un axe 
stratégique majeur. En théorie, la TVA est un impôt performant en raison de son rendement élevé et de sa 
neutralité économique. Toutefois, son efficacité dépend largement de la qualité de son administration. Dans 
le contexte congolais, cela suppose notamment le renforcement des mécanismes de collecte, la réduction des 
délais de remboursement des crédits de TVA et la lutte contre les pratiques frauduleuses. Une meilleure 
maîtrise de cet impôt permettrait d’accroître significativement les recettes publiques tout en limitant les 
distorsions économiques (Cozian, 2001). 

En outre, la modernisation de l’administration fiscale, notamment à travers l’informatisation et la 
digitalisation des procédures, constitue un facteur déterminant de performance. L’introduction de systèmes 
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électroniques de déclaration et de paiement des impôts, ainsi que le développement de bases de données 
intégrées, permettent d’améliorer la traçabilité des opérations et de réduire les opportunités de fraude et de 
corruption. Comme le souligne Tanzi (1992), l’efficacité d’un système fiscal dépend étroitement de la 
capacité administrative à collecter l’impôt de manière efficiente et transparente. 

Dans le même ordre d’idées, le renforcement du contrôle fiscal et de la gouvernance apparaît 
indispensable pour assurer la crédibilité du système fiscal. Cela implique non seulement une amélioration 
des capacités techniques des agents fiscaux, mais également la mise en place de mécanismes de contrôle 
interne et externe visant à lutter contre la corruption et à garantir la redevabilité de l’administration. Une 
gouvernance fiscale efficace constitue un élément clé pour instaurer la confiance des contribuables et 
améliorer le niveau de conformité fiscale. 

Enfin, la promotion du civisme fiscal constitue un axe souvent sous-estimé mais essentiel dans les 
stratégies d’optimisation. La mobilisation durable des recettes publiques repose sur l’adhésion des 
contribuables au système fiscal. Dans ce cadre, des actions de sensibilisation, d’éducation fiscale et de 
communication institutionnelle doivent être développées afin de renforcer la perception de l’impôt comme 
un instrument de développement collectif. Comme le souligne Fosting (1995), le civisme fiscal est 
étroitement lié à la légitimité de l’État et à la qualité des services publics fournis. 

En définitive, ces stratégies d’optimisation fiscale doivent être envisagées de manière complémentaire 
et cohérente. Leur mise en œuvre requiert une volonté politique forte, une coordination efficace entre les 
différents acteurs institutionnels et un engagement durable en faveur de la réforme du système fiscal. À 
travers une telle approche intégrée, la fiscalité indirecte peut devenir un levier stratégique de mobilisation 
des ressources publiques et de financement du développement en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION 

L’analyse de la fiscalité indirecte en République démocratique du Congo met en lumière un paradoxe 
structurel majeur : celui d’un système fiscal juridiquement établi et institutionnellement organisé, mais dont 
la performance demeure largement en deçà de son potentiel. Ce décalage révèle que la question fiscale en 
RDC ne se limite pas à un problème de dispositifs normatifs, mais renvoie plus profondément à une 
problématique de gouvernance, de capacité administrative et d’ancrage socio-économique de l’impôt. En ce 
sens, la fiscalité apparaît moins comme un simple instrument technique de mobilisation des ressources que 
comme un révélateur des dynamiques institutionnelles et politiques qui structurent l’État. 

L’approche par la matrice SWOT a permis de démontrer que les insuffisances du système fiscal 
congolais résultent d’un enchevêtrement de facteurs internes et externes, où les faiblesses structurelles — 
notamment la faible maîtrise de l’assiette fiscale, l’ampleur du secteur informel et les déficits de gouvernance 
— interagissent avec des menaces persistantes telles que la fraude, la corruption et l’instabilité économique. 
Toutefois, cette analyse a également mis en évidence l’existence d’opportunités réelles, liées à la volonté de 
réforme, à l’appui des partenaires internationaux et à l’évolution du tissu économique, susceptibles d’être 
mobilisées dans une perspective de transformation du système fiscal. 

Dès lors, l’optimisation de la fiscalité indirecte ne saurait être envisagée comme une réforme isolée, 
mais doit s’inscrire dans une dynamique systémique de refondation de la gouvernance fiscale. Cette 
transformation implique, en premier lieu, une consolidation de la capacité de l’État à capter et à sécuriser les 
ressources fiscales, à travers l’élargissement de l’assiette, la rationalisation des exonérations et le 
renforcement des mécanismes de contrôle. Elle suppose, en second lieu, une modernisation profonde de 
l’administration fiscale, fondée sur la digitalisation, la professionnalisation des ressources humaines et 
l’amélioration de la transparence des procédures. 

Au-delà de ces dimensions techniques, la réforme fiscale en RDC appelle une reconfiguration du 
rapport entre l’État et les contribuables. La faiblesse du civisme fiscal met en évidence un déficit de légitimité 
de l’impôt, qui ne peut être résorbé sans une amélioration tangible de la qualité des services publics et une 
gestion plus transparente des ressources collectées. Dans cette perspective, la fiscalité doit être pensée 
comme un instrument de construction du contrat social, où la contribution des citoyens trouve sa 
justification dans la redistribution effective des ressources et dans la crédibilité de l’action publique. 

Par ailleurs, dans un contexte de globalisation économique et de concurrence fiscale accrue, la 
République démocratique du Congo est appelée à repenser sa stratégie fiscale en articulation avec les 
dynamiques régionales et internationales. L’enjeu n’est pas seulement d’augmenter les recettes, mais de 
construire un système fiscal capable de soutenir la compétitivité économique, d’attirer les investissements 
et de favoriser une croissance inclusive. Cela implique une approche équilibrée, conciliant efficacité 
économique, équité fiscale et soutenabilité institutionnelle. 
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En définitive, la fiscalité indirecte en RDC doit être envisagée comme un levier stratégique de 
transformation économique et institutionnelle, plutôt que comme un simple mécanisme de collecte des 
recettes. Sa réforme constitue une condition essentielle de l’autonomisation financière de l’État et, plus 
largement, de la consolidation du développement. Le véritable défi réside donc dans la capacité des autorités 
publiques à traduire les orientations stratégiques identifiées en politiques effectives, cohérentes et durables. 

Ainsi, la question fiscale dépasse le cadre strict des finances publiques pour s’inscrire au cœur du 
projet étatique : elle interroge la capacité de la République démocratique du Congo à construire un modèle 
de gouvernance fondé sur la responsabilité, la transparence et la performance. C’est à ce niveau que se joue, 
en dernière instance, la portée stratégique de la fiscalité dans le processus de développement. 
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